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Le 25 mai 2009, les juges de la Chambre de Recours des Ecoles européennes ont ouvert un nouveau chapitre des relations juridiques entre les Ecoles et leurs employés. Etant donné que leur jugement est sans aucun précédent dans les organisations européennes internationales (non communautaires), on peut parler d’une jurisprudence inédite pour l’ensemble des organisations syndicales affiliées à l’USF. 
Matériellement, la question litigieuse à la base de la décision du 25 mai 2009 se présente sans aucune ambiguïté: les professeurs britanniques reçoivent depuis 2004 un salaire de base inférieur aux salaires des collègues de la zone euro, donc non britanniques. Ils reçoivent en effet une partie de leur rémunération en livres sterling. Suivant le cours de la livre par rapport à l’euro, le taux de change appliqué peut leur faire perdre quelques centaines d’euros par mois. Ceci pourrait être compensé par un rappel ultérieur. Or, la procédure prévue par le statut des professeurs détachés pour le réalignement des salaires des professeurs britanniques ne prévoit qu’un réalignement pour le futur, pas pour le passé. De plus, afin de déclencher un alignement, un seuil de 5% doit être atteint, faute de quoi aucun ajustement n’a lieu. La différence de traitement est donc facilement identifiable comme découlant immédiatement de l’origine géographique des professeurs: il s’agit d’une discrimination sur la nationalité indirecte, mais très claire. 
Cette situation soulève un sérieux soupçon de violation d’Art.12 du Traité CE qui interdit toute discrimination sur la nationalité. Or, en l’espèce, cette violation ne résulte pas d’une application contestable du Statut des professeurs détachés des Ecoles européennes (Art.49 2b). C’est l’article du Statut lui-même qui entraîne, lorsqu’il est appliqué «correctement», une violation de l’Art.12 du Traité. Voici donc le dilemme qui s’est présenté aux juges de la Chambre de Recours des Ecoles: approuver l’application correcte du Statut, contraire à l’Art.12 du Traité, ou bien respecter l’Art.12 du Traité ainsi que la primauté du droit communautaire sur d’autres actes législatifs, ce qui reviendrait à ignorer l’Art.49 2b du Statut. 
Avec l’aide d’universitaires spécialisés (voir le mandat du Congrès USF de Crotone, 2008), l’USF a identifié avec précision la «passerelle» qui manque à tout ordre juridique interne d’une organisation internationale européenne vers l’ordre juridique communautaire, afin de donner effet au droit social et du travail communautaire, ainsi qu’au droits fondamentaux tels qu’appliqués dans la cadre des actes communautaires: la «procédure préjudicielle» selon l’Art.234 du Traité CE. Toute incertitude quant à une violation possible du droit communautaire dans un Etat membre est normalement soumise par le juge qui traite une affaire à la CJE. Dans cette procédure, les juges de la CJE tranchent la question du contenu et de la portée des actes législatifs communautaires, l’arrêt ayant un effet pour l’ensemble des 27 Etats membres. La portée des actes législatifs nationaux ne peut limiter la portée des actes communautaires, dont les effets «refoulent» tout acte national contraire, quel que soit son origine (pouvoir exécutif, législatif, judiciaire). Du point de vue de la CJE, en ce qui concerne l’alignement du droit applicable sur le droit communautaire, il est difficile, voire impossible, de distinguer entre les actes nationaux et ceux issus d’un accord international. Il serait en effet trop facile pour les Etats membres de renverser toute législation communautaire par une simple coopération intergouvernementale. La notion d’ «acquis communautaire » n’aurait plus aucun sens. 
Les avocats qui ont coopéré avec l’USF, ont fourni tous les efforts de rigueur possible pour défendre les 135 requérants, une étude d’un universitaire sur la portée de l’Art.234 du Traité a été fournie à l’appui. 
Les juges ont finalement suivi le raisonnement: ils ont sursis à statuer et ont décidé d’interroger la CJE. Avant de répondre à la question de la primauté de l’Art.12 du Traité sur le Statut des Ecoles, la CJE devra donc répondre à une question encore plus fondamentale: la Chambre de Recours est-elle au nombre des juridictions entrant dans le champ d’application de l’Art.234 du Traité? 
L’USF se préoccupe depuis des années de l’étanchéité de l’environnement juridique interne, tel celui des Ecoles européennes et d’autres organisations internationales, qui empêche, jusqu’à ce jour, l’application des droits du travail ou sociaux nationaux (voir aussi AGORA 55, «Les Ecoles européennes, depuis trop longtemps une zone de non droit communautaire »). Alors que les diverses juridictions internationales (Cour de Justice des CE, CJE, Cour des Droits de l’Homme, TAOIT) ont délivré des raisons pour lesquelles il serait difficile d’appliquer le droit national aux relations entre employeurs et employés d’une organisation internationale, la question de l’application du droit social et du travail communautaire ainsi que les droits fondamentaux ancrés dans le Traité CE était restée sans réponse. 
Evitons le triomphalisme. Il convient de respecter la dignité de la fonction judiciaire, aussi ä l’occasion d’un grand succès. 
Notons quand même que la décision des juges de la Chambre permet de sortir du dilemme décrit ci-dessus dans le plein respect des compétences et prérogatives de toutes les parties impliquées au niveau législatif autant qu’au niveau juridictionnel. En exerçant une certaine prudence quant à la non application du Statut des Ecoles, la Chambre respecte l’autorité de l’organe législatif, le Conseil Supérieur des Ecoles. En même temps, en interrogeant la CJE, la Chambre respecte l’autorité de la CJE, car la décision même de considérer que la Chambre serait habilitée à saisir, ou non, la CJE revient à une interprétation de l’Art.234 du Traité. Il appartient donc à la CJE de se prononcer sur cette capacité de la Chambre, et non à la Chambre. Le seul moyen pour donner l’opportunité à la CJE de se prononcer, est donc de soumettre la question elle-même du champ d’application de l’Art.234 comme première question à la CJE. 
Une fois que la CJE se sera prononcée sur le champ d’application de l’Art.234, et si elle inclut la Chambre dans ce champ d’application, il appartiendra ensuite à la CJE de se prononcer dans le même arrêt sur la conformité du Statut avec le Traité CE. Ce ne sera donc pas la Chambre qui annulera les effets du Statut contraires au Traité, ce sera la CJE. Evidemment, il ne peut y avoir aucun doute sur la capacité de la CJE à vérifier le respect du droit communautaire applicable aux citoyens de l’Union, sur le territoire de l’Union. 
Il faudra s’armer d’un peu de patience, avant que la CJE ne parle. 
Il est intéressant de noter que la CJE pourrait s’exprimer en premier sur la capacité d’une autre juridiction internationale à saisir la CJE: la Cour des Brevets européens et communautaires qui règlerait les litiges entre propriétaires de brevets et contrefacteurs présumés. Il est envisagé que la Communauté adhère à cet «accord mixte». Le Conseil de l’Union a donc décidé en mai 2009 que ce projet d’accord sera soumis à la CJE pour opinion, ainsi que prévu par l’Art.300 du Traité. Or, l’Art.48 de cet accord prévoit que la Cour des Brevets serait habilitée à saisir la CJE afin de confier, en cas de doute et conformément aux contraintes du Traité, l’interprétation du droit communautaire à la CJE. 
Evidemment, l’USF suit ce dossier de très près. 
